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3L5Âssemblée  Nationale  doit  à la  nation , à FEü- 
xope , à la  pofférité  un  compte  févere  des  motifs  qui 
ont  déterminé  fes  dernières  réfoîutiôns. 

Placée  entre  le  devoir  de  reffer  üdelïe  à fes  fermer  è 
& celui  de  lauver  la  patrie,  elle  a vouîii  les  remplir 
tous  deux  à-la-fois , 8c  faire  tout  ce  qu’exigeoit  le  falut 
public,  fans  ufurper  les  pouvoirs  que  le  peuple  ne  lui 
avoit  pas  confiés. 

A l’ouverture  de  fa  fefïion  , un  raffemblement  d’é- 
migrés, formé  fur  les  frontières,  correfpondoit  avec 
tout  ce  que  les  départements ^ tout  ce  que  les  troupes 
de  ligne  renfermoient  encore  d’ennemis  de  la  liberté;  8c 
les  prêtres  fanatiques  portant  le  trouble  dans  lès  âmes 
fuperffitieufes , cherchoient  à perfuader  aux  citoyens 
égarés  que  la  conflitution  blefToit  les  droits  de  la  conf- 
idence , & que  la  loi  âvoit  confié  les  fondions  religieufes 
à des  fehifm  a tiques  & facrilèges. 

Enfin , une  ligue  formée  entre  des  rois  jpuifîâns 
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naçoit  la  liberté  françaife , ils  fe  ereyoient  eft  droit  de 
fixer  jufqu’à  quel  point  l'intérêt  de  leur  defpotifme  nous 
permèttoit  d’être  libres,  & fe  flattoient  de  voir  la  fou* 
veraineté  du  peuple  & l’indépendance  de  l’empire 
français , s’abaiffer  devant  les  armes  de  leurs  efclaves. 

Ainii  tout  annonçoit  une  guerre  civile  & religieufe 
dont  une  guerre  étrangère  augmer.teroit  bientôt  le 

^DAffemblée  Nationale  a cru  devoir  réprimer  les 
émigrés , & contenir  les  prêtres  faftieux  par  des  décrets 
févères , & le  Roi  a employé  contre  ces  décrets  le 
refus  fufpenfif  de  fanion  que  la  conftitution  lui  accor- 
doit.  Cependant  ces  émigré  , ces  prêtres  agiffoient  au 
nom  du  roi  ; c’étoit  pour  le  rétablir  dans  ce  qu’ils  ap- 
peloient  fon  autorité  légitime  que  les  uns  avoient  pris 
les  armes,  que  les  autres  prêchoient  l’afL  {finit  & la 
trahifon.  Ces  émigrés  étoient  les  freres  du  roi , fes  parens , 
fes  courtifans,  fes  anciens  gardes.  Et  tandis  que  le 
rapprochement  de  ces  faits  & de  la  conduite  du  roi 
au’orifoit , commandoit  même  la  défiance;  ce  refus  de 
fanâion  appliqué  à des  décrets  qui  ne  pouvoient  être 
fufpendus  fans  être  anéantis,  montroit  clairement  com- 
ment ce  veto  fufpènfif  fuivant  la  loi,  devenu  définitif 
par  la  manière  de  l’employer , donnoit  au  roi  le  pou- 
voir illimité  arbitraire  de  rendre  milles  toutes  les  me- 
fures  que  le  Corps  lègiflatif  croiroit  néctffaires  au  maintien 


de  la  liberté.  , , . , „ 

Dès  ce  moment , d’un  bout  de  1 empire  à 1 autre, 

le  peuple  montra  ces  fombres  inquiétudes  qui  annon- 
cent les  orages,  & les  foupçons  qui  accufoiem  le  pouvoir 
exécutif,  fe  manifeftèrent  avec  énergie. 

L’AlTemblée  nationale  ne  fut  pas  découragée.  Des 
pri  ^es , qui  fe  difoient  les  alliés  de  la  France  , avoient 
donné  aux  émigres  , non  un  afyle,  mais  la  liberté  de 
s’armer,  de  fe  to  mer  en  corps  de  troupe,  de  lever 
des  foldats , de  faire  des  approvifionnemens  de  guerre  * 


îe  roî  fut  învîté , par  un  mef^àge  folemnel , à roîn^ 
pre,  inr* cette  violation  du  droit  des  gens , un  liienc’è 
qui  avoit  duré  trop  îong-temps.  11  parut  coder  au  Vœu 
national  ; des  préparatifs  de  guerre  furent  ordonnés  9 
imais  bientôt  on  sa'pp.erçut  que  les  négociations1,  diri- 
gées par  un  miniftre  faible  ou  ‘complice  > le  reduiroient 
à obtenir  de  vaines  promefTes,  qui , demeurant  îans 
exécution,  ne  pourraient  ête  regard'- 'es  que  comme 
tin  piège  ou  comme  un  outrage.  La  ligue  des  rob  pre- 
iioit  cependant  une  àûivité  nouvelle  j & a la  tete  dé 
cette  ligue  paroiffoit  l’empereur  y beau-frere  du  roi  des 
Français,  uni  à la  nation  par  un  traité  utile  à lui  feui  \ 
que  l’Ailemblee  cônûituame  , trompée  par  le  miniüère  ^ 
avoit  maintenu  en  facnfiant,  peur  le  confervér , lef*» 
pérance  alors  fondée  d’une  alliance  avec  là  maifort 
Brandebourg.  , 

L’AfTemblée  nationale  crut  qu’il  êtoit  néceffaire  à là 
sûreté  de  la  France  d’obliger  l’empereur  de  déclarer 
s’il  vouloit  être  fon  allié  ou  fon  ennemi  , & à prononcer 
entre  deux  traités  contradiéfoires , dont  l’un  l’obbgeoit 
à donner  du  fecours  à la  France,  Sr  l’autre  lengageoit 
à l’attaquer,  traités  qu’il  ne  pouvoit  concilier  fans  avouer 
l’interitioh  de  féparer  ie  roi  de  la  nation,  & de  faire 
regarder  la  guerre  contre  le  peuple  Français  comme  uira 
fecours  donné  à fon  aliié.  La  réponfe  de  1 empereur 
augmenta  les  défiances  que  cette  combinaifon  de  cir-* 
confiances  rendoit  fi  naturelles.  Il  y répétoit  contré 
LAfTemblée  des  représentant  du  peuple  François , contre 
les  fociétéâ  populaires  établies  dans  nos  villes , les  a b fur- 
des  inculpation?  dont  les  émigrés,  dont  les  panifans  du 
tniniftère  françois  fatiguent  depub  long-temps  les  preffes 
contre- révolutionnaires.  11  proteûoit  de  fon  defir  de 
refier  l’allié  du  roi,  & il  venoit  de  figner  une  nouvelle 
ligué  contre  la  France  en  faveur  de  l’autorité  du  roi  des 
Fiançais.  , 

Ces  ligués  j ces  traités  % les  intrigues ‘des  émigrés  qui 


iës  avôient  folîidtés  au  nom  du  roi,  avoient  été  cachés 
par  les  .minières  aux  repréfentans  du  peuple.  Aucun 
défaveu  pub  ic  de  ces  intrigues  , aucun  effort  pour  pré- 
venir ou  d’iliper  cette  conjuration  de  monarques,  n’a- 
voient  montré  ni  aux  citoyens  françois , ni  aux  peuples 
de  l'Europe,  que  lé  roi  avoit  fincèrement  uni  fa  caufe  à 
celle  de  la  nation. 

Cette  connivence  apparente  entre  le  cabinet  des  Tui- 
leries & celui  de  Vienne  , frappa  tous  les  efprits;  l’Af- 
femblée  nationale  crut  devoir  examiner  avec  fevérité 
3a  conduite  du  miniftre . des  affaires  étrangères,  & un 
décret  d’accufatton  fut  la  fuite  de  Cet  examen.  Ses  col- 
lègues dif parurent  avec  lui , & le  confeil  du  roi  fut 
formé  de-  miniffres  patriotes. 

? Le  fucceffeur  de  Léopold  fuivit  la  politique  de  fon 
père.  Il  vouloit  exiger  pour  les  princes  poreiîio.nnés  en 
Alface  T des  dédommagem.ens  incompa  b!es  avec  la 
confâuition  franco, ife,  .&  contraires  à l’indépendance  de 
la  n non.  Il  Vouloit  que  la  France  trahit  la  confiance 
& violât  les  droits  du  peuple  avignonnois.  11  annonçoit 
enfin  d’autres  grief  qui  ne  pouvoient , diloit  il,  fe  dis- 
cuter avant  d’avoir  elîayé  la  force  des  armes. 

Le  roi  parut  fentir  que  cet.e  provocation  à la  guerre 
ne  pouvoir  être  tolérée  fans  montrer  une  honteule  foi- 
ble/Te;  il  parut  fentir  combien  é.oit  perfide  ce  langage 
d’un  ennemi  qui  fembioit  ne  s’intéreiTer  à fon  fort , &: 
ne  defirer  fon  alliance  , que  pour  jeter  emre  lui  & le 
peuple  , des  femences  de  difcorde  , capables  d’énerver 
nos  forces  , tk  d’en  arrêter  ou  d*en  troubler  les  mou- 
vemens  ; il  proposa  la  guerre  de  l’avis  unanime  de  fon 
confeil , & la  guerre  fut  décrétée. 

En  protégeant  les  raffemblemens  d’émigrés  , en  leur 
permettant  de  menacer  nos  frontières , en  montrant  des 
troupes  toutes  prêtes  à les  féconder  en  cas  d’un  pre- 
mier fuccès , en  leur  préparant  un  retraite,  en  perfif- 
tant  dans  une  ligue  menaçante  ? le  roi  de  Hongrie  obli- 


geoît  la  France  à des  préparatifs  de  défenfe  ruineux^ 
épuifoit  fes  finances , encourageôit  l’audace  des  confpv-' 
rateurs  répandus  dans  les  départemens  , y ex  choit  les 
inquiétudes  des  citoyens , 8r  par-îà  y fomcntoit , y per- 
pétuent le  trouble.  Jamais  des  hofniités  plus  réelles  n’ont 
légitimé  la  guerre  , & la  déclarer  n’étoit  que  îa  repouffer» 

L’AfTemblée  nationale  put  alors  juger  jufqu’à  quel 
point,  malgré  des  promeffes  fi  fou  vent  répétées , tous 
les  préparatifs  de  défenfe  avoient  été  négligés.  ;Néan-: 
moins  les  inquiétudes , les  défiances  s'arrêtaient'  encore 
fur  les  anciens  minières , fur  les  confeils  fecrets  du  roi  ; 
mais  on  vit  bientôt  les  minières  patriotes  contrariés  dans 
leurs  'opérations , attaqués  avec  acharnement  par  les 
partifans  de-' l’autorité  royale',  par  ceux  qui  faifoienf 
parade  d’un  attachement  perfonnel?  pour  le  roi. 

Nos  armées  étaient  tourmentées  par  des  divilions  po- 
fmques  : on  fernoit  la  difeorde  parmi  les  chefs  des  troupes 
fcomme  entre  les  généraux  tk  le  nrniflère.  On  vouloit 
transformer  en  inftrumens  cFùn  parti - qui  ne  cachoit  pas 
le  'deûr  de  fub.flituer  fa  volonté  à celle  des  représentant 
de  la  nation,  ces  mêmes  armées  cleiTinces  à la  défenfe 
'extérieure  du  territoire  françois  , au  maintien  de • l’in- 
dépendance nationale. 

Les  machinations  de?  prêtres  ,,  devenues  plus  a étir  es  ,, 
au  moment  de  la  guerre,  rendô’ient  indifpenfahle  une 
loi  repreftive  : elle  fut  portée.  ^ 

• La  formation  d’un  camp  entre  Paris  & les  frèntiè:re$ 
étoit  une  difpodtion  heureufement-  combinée  pouf -M-'Vfê- 
fenfe  extérieure , en  même-temps  qu’elle  fervoit  à rafuirer 
les  départemens  intérieurs  &:  à prévenir  les  trotvhkLque 
leurs  inquiétudes  auroient  pu  produire;  la  formation  de  ce 
camp  fut  ordonnée  ; mais  ces  deux  décrets  Turent  repouL- 
feLpar  le  les  minières  patriotes  furent 'renvoyés; 

"'•'La  confhtution  avoiî  accordé  au  roiufte  garde  de  ï^:?60. 
Kommee,  &Véttê'*gàrdé  m nifeftoit  avec-'  audaee-urn-ihew 
vifme  qui-  indîguoit  ou  effi.ayoit  les' citoyens;  la  liàine'  dé 
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^aeo,nfHtiitîon , &r  far-tout  celle  de  îa  liberté  , de  Fégaüté  ^ 
<£toient  les  meilleurs  titres  pour  y être  admis. 

L’AiTembiee  fut  forcée  de  difToudre  cette  garde  pour- 
prévénir,  & les  troubles  qu’elle  ne  pouvoit  manquer  de 
çaufer  bientôt , & les  complots  de  contre-revolution , 
<$ont  il  ne  fe  manlfefloit  déjà  que  t op.  d’indice-. 

Le  décret  fut  fanéhonné  ; mais  une  proclamation  du 
Tpi  donnait  des  éloges  à ceux  même;  dont  d venoit  de 
prononcer  le  llçenciem  .nt,  à ceux  qu  i!  avoir  reconnu! 
fboiir  des  hommes  juflem.uit  accufés  d’être  Ls  ennemis  de 
la  liberté. 

Les  nouveaux  miniftres  excltpient  de  juûes  dé- 
lances;  r&  comme  ces  défiances  ne  pouvoient  plus 
ç arrêter  fur  eux  , elles  portèrent  fur  le  roi  lui-même. 

L’application  du  refus  de  fan  dit  on  aux  décrets  né- 
'Cefîirés  par  Ls  circomdances , & dont  i exécution  doit 
^tre  prompte.  6c  ceffer  avec  elles , fut  regardee  dans, 
l’opinion  g né  raie  comme  une  interprétation  de  l’a  61e 
conflit  utio.nnel  , contraire  à îa  liberté  & à Fefprit 
inéme  de  la  conflitution.  L’agitation  du  peuple  de  Paris 
Revint  extrême  ; une  foule  immenfe  de  citoyens  fe  réu- 
nirent pour  former  une  pétition,;  ils  y follicitoient  le 
rappel  ^es  mimflres  patriotes , & la  rétraélation  du  refus 
«de  fanéliooner  des  décrets  en  faveur  defqueis  l’opinion 
publique  s’étoit  hautement  ma  ni  L fiée.  Ils  demandèrent 
à defiler  en  armes  devant  FAlTemblée  nationale,  après 
que  leurs  députés  auroient  lu  la  pétition.  Cette  per- 
sniffioo  5 que  d’autres  corps  armés  avoient  déjà  obte- 
nue , leur  fut  accordée»  Iis  defiroient  préfenter  au  roi 
la  même  pétition  , 6c  la  préfenter  fous  les  formes  éta- 
blies par  la  loi  ; mais , . au  moment  où  des  officiers 
iïiun'cipaux  venaient  leur  annoncer  que  leurs  députés, 
d’abord  refufés , ailojent  être  admis,  da  porte  s’ouvrit, 
$k_  îa  foule  fe  précipita  dans  le  château.  Le  zèle  du, 
suaire  de  Paris , l’afcendant  que  fes  vertus  6c  fon  patrio- 
•tàîmc  lui  donnent  fur  les  citoyens  9 la  préfence  des.  re- 
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préfentans  du  peuple,  dont  les  députations  fuc ceffîvcs 
entourèrent  conilamment  le  roi,  prévinrent  tous  leg 
défordres,  & peu  de  rafle m ble  m ens  auiïi  nombreux 
en  ont  moins  produit. 

Le  roi  avoir  arboré  les  enfeignes  de  la  liberté,  il 
avoir  rendu  j indice  aux  citoyens  en  déclarant  qu’il  fe 
croyait  en  sûreté  au  milieu  d’eux  ; le  jour  de  la  fédé- 
ration approchait  *,  des  citoyens  de  tous  les  départemens 
dévoient  fe  rendre  à Paris,  y jurer  de  maintenir  cette 
liberté  pour  laquelle  iis  aboient  combattre  fur  les  fron- 
tières : & tout  pouvoit  encore  fe  réparer.  Mais  les  mi- 
nières ne  virent  dans  les  événemens  du  20  juin* 
qu’une  occabon  favorable  de  femer  la  divibon  entre 
les  habitans  de,. Paris.  & ceux  des  départemens,  entre 
le  peuple  & Farmée,  entre  les . diverfes  portions  de  la 
garde  nationale , entre  les  citoyens  qui  revoient  dans 
leurs  foyers  & ceux  qui  voloient  à la  défenfe  de  l’Etat» 
Dès  le  lendemain  le  roi  changea  de  langage  , une  procla- 
mation calomnieuse,  fut  diflribuée  avec  profufion  dans  les 
armées  ; un  de  leurs  . généraux  vint , au  nom  de  la  benne  , 
demander  vengeance  & débgner  fes  viCbmes,  Un  afTèz 
grand  nombre  de  directoires  de  département , dans  de1? 
arrêtés  in  conbi  union  nels,  biffèrent  entrevoir  leur  projet 
formé  dès  long-temps  de  s’élever  comme  une  puiffance 
intermédiaire  entre  le  peuple  St.  fes  repréfentans  ; entre 
fAbfemblée  nationale  & le  Roi.  Des  juges-de-paix  corn*- 
mencèrent , dans  le  château  même  des  Tuileries,  une 
procédure  ténébreufe  dans  laquelle  on  efpéroit  enve- 
lopper ceux  des  patriotes  dont  on  redoutoit  le  plus  la 
vigilance  & les  talent  Déjà  l’un  de  co$  juges  avoir 
effayé  de  porter  atteinte  à l’inviolabilité  des  repréfen- 
tans du  peuple  , & tout  annonçait  un  plan  adroitement 
combiné  pour  trouver  dans  l’ordre  judiciaire  un  moyen 
de  donner  à l’autorité  royale  une  extenbon  arbitraire» 
Des  lettres  du  miniflre  de  l’intérieur  ordonnoient  em- 
ployer la  force  contre  les  fédérés  qui  vîenrîrokat  faire 
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h Faris  îe  ferment  de  combattre  pour  k liberté , & i| 
a fallu  toute  l’aftivité  de  F AiTèmbléë  nationale.  r tout  le 
4pat!iotifme  de  l’armée  , tout  le  zèle  des  citoyens  éclai- 
rés, pour  prévenir  le-  effets  funedes  de  ce  projet  dé- 
ip’ganifate.ur  qui  pouvait  allumer  la  guerre  civile.  Un 
mouvement  de  patrioiifme  avoit  éteint  dans  une  réu- 
nion'fraternelle,  les  diviiîons  qui  s’étoient  manifeiféçs 
trop  fouvent  dans  l’AfTemblée  nationale,  & il  pouvoit 
en  naître  encore  un  moyen  de  falut.  Les  pourfuites 
Commencées  de  l’ordre  du  Roi,  à la  requête  de  l’in- 
tendant de  la  lifde  civile,  pouvoient  être  arrêtées.  Le 
vértueux  Fétion , puni,  par  une  fufpendon  injudç , 
d’avoir  épargné  le  fang  du  peuple,  po.uvoit  être  rétabli 
par  le  roi  ; & il  étoit  poffible  que  cette  longue  fuite 
d;e  fautes  & de  traîlifons  retombât  encore  toute  entière 
fur  ces  confeillers'  perfides,  auxquels  un.  peuple  confiant 
avoit  la  longue  habitude  d’attribuer • tous  les  crimes  de. 
nos  rois. 

L’Affembîée  nationale  vit  alors  que  le  falut  public 
fxigeoir  des  mefures  extraordinaires. 

Elle  ouvrit  une  difcûffion  fur  les  moyens  de  fauver 
fa  pa  rie  ; elle  inftitua  une  commiffion  chargée  de  les; 
méditer  & de  les  préparer. 

La,  déclaration  que  la  patrie  étoit  en  danger  appeloit 
tous  les  citoyens  à la  défenfe  commune , tous  les  fonc- 
tionnaires publics  à fetir-s  podes;  & cependant  au  milieu, 
des  plaintes  fans  celle  répétées  fur  l’inaélion  du  gou- 
vernement, fur  la  négligence,  ou  la  mauvàife  combi- 
nai on.  des  préparatifs  dé- guerre , fur  des  mouvemens 
des  armées  inutiles  ou  dangereux,  dont  le  but  avoué 
étoit  de.  -favori  % les  combinaifons  politiques  d’un  des 
généraux , on  voyait  des.  îniniffres  inconnus  ou  fufpeéfs 
3^  fifccécler  rapidement',  '&  préfenter , fous  de  nouveaux 
nom:-  , la  même  inaéiivité  & les  mêmes  principes. 

Unè.  déclaration,  dir général  ennemi  , crû i.  dévouoit  à 
Ipé mon  tous  • les  heinmes-  libres;  • & promettoit  aux  îâ~ 
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©lies  & aux  traîtres  fa  honteufe  p'rote&ion , devoir  aug^ 
îuenter  lés  foupçons.  L’ennemi  de  la  France  n’y  fem- 
bîoit  occupé  que  de  la  défenfe  du  roi  des  Français. 
Vingt  -fix  millions  d’hommes  n’étoient  rien' pour  lui 
auprès  d’une  famille  privilégiée  , leur  fang  devoit'  cou» 
vrir  la  terre  , pour  venger  les  plus  foibles  outrages  ; 8c 
le  roi , au  lieu  de  témoigner  fon  indignation  contre  un 
manifefle  defîiné  à lui  enlever,  la  confiance  du  peuple,, 
fembloit  n’y  oppofer  qu’à  regrèt'  un, froid  & timide 
dëfaveü. 

Qui  donc  pourroit  s’étonner  que  la  défiance  conïre 
le  chef  fuprême  du  pouvoir  exécutif  ait  infpiré  aux' 
citoyens  le  defir  de  ne  plus  voir , les  forces  aeflinées, 
h la  défenfe  commune,  à la  difpofition  du1  roi  âu  nom 
duquel  la  France  étoit  attaquée  , & le  foin  de  main^ 
tenir  fa  tranquillité  intérieure  confié  à celui  dont  les 
intérêts  étoient  le  prétexte  de  tous  les  troubles  ? A ces 
motifs  communs  à la  France  entière,  il  s’en  uniffoif 
d'autres , particuliers  aux  habitans  de  Paris.  Ils  voy oient 
les  familles  des  confpirateurs  de  Coblenfz  former  la  fo-* 
çiété  habituelle  du  roi  & de  fa  famille.  Des  écrivains 
foudoyés  par  la  lifte  civile , cherchoient , par  de.  lâches 
calomnies , à rendre  les  Parifiens  odieux  ou  fufpeéls! 
âu  relie  de  la  France.  On  effaÿoit  de  .femer  la  divifion 
èntre  les  citoyens  pauvres  & les  citoyens  riches.  ; des* 
manoeuvres  perfides  agitoient  la  garde  nationale,  ou, 
s’occupoient  d’y  former  un  parti  royalifle.  Enfin  les  en- 
nemis de  la  liberté  fembloient  s’être  partagés  entre  Paris 
& Cobientz  , & leur  audace  croifîbit  avec  leur  nombre. 

La  conditutioir  cîiârgeoit  le  roi  de  notifier  à l’AfiTém- 
blée  nati.ona'e  les  holliütés  imminentes , & il  avoit  fallu 
de  longues  folli châtions  pour  obtenir  du  rninifière  la 
èonnoiffance  tardive  de  la  marche  des.  troupes  pruffien-, 
fïes.  La  confifUTtiori  prononce. contre  le  roi  une  abdica- 
tion légal ■ , s’il  ne  s’oppqfe  point  par  un  aéle  formel  aux, 
éntreprifes  formées'  en  Ton  nom  contré  la  nation;  & lés- 
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prmoes  émigrés  avoîçm  fait  des  emprunts  publics  au  nom 
du  roi,  a voient  acheté  en  fon  nom  des  troupes  étran- 
gères  , avaient  levé  en  fon  nom  des  régimens  français, 
îlsduv  avoient  formé,  hors  de  la  France,  une  maifort 
piilitaire  ; & ces  faits  éroient  connus  depuis  plus  de  fix 
fnois , fans  que  le  roi , dont  les  déclarations  publiques  , 
dont  les  réclamations  auprès  des  puiffances  étrangères 
auroient  empêché  le  fuccè>  de  ces  manœuvres,  eût 
fatkfoit  au  devoir  que  lui  impofoit  la  conflumion. 

C’éfl  d’après  des  motifs  fi  puiiTans , que  de  nom-» 
breufes  pétitions  envoyées  d’un  grand  nombre  de  dé- 
partemens  , le  vœu  de  pîufleurs  levions  de  Paris , fuivi 
d’un  vœu  général  émis  au  nom  de  la  commune  entière, 
Sollicitèrent  la  déchéance  du  roi  ou  la  fufpenfion  du 
pouvoir  royal , & l’Affemblée  nationale  ne  pouvoit  plus 
fe  refufer  à l’examen  de  cette  grande  queflion, 

îi  étpit  de  fon  devoir  de  ne  prononcer  qu  après  un 
examen  mûr  & réfléchi,  après  une  difcuflion  folem- 
nelle , après  avoir  entendu  & pefé  toutes  les  opinions* 
Mais  la  patience  du  peuple  étoit  épuifée  ; tout-à-coup 
Il  a paru  tout  entier  réuni  dans  un  même  but  & dans, 
une  même  volonté  ; il  s’efl  porté  vers  le  lieu  de  la  réfl-, 
dencedu  roi,  le  roi  efl  venu  chercher  un  azile  dans 
le  fein  de  PAiTemblèe  des  reoréfen ans  du  peuple  dont 
il  fa  voit  que  l’union  fraternelle  des  habitans  de  Paris 
avec  les  citoyens  des  départemens  rendrait  toujours 
l'enceinte  un  azile  inviolable  & façré. 

Des  gardes  nationaux  fe  trouvoient  chargés  de  dé- 
fendre la  réfidençe  que  le  roi  venoit  d’abandonner , 
rnais  on  a voit  placé  avec  eux  des  foldats  fuilTes.  Le 
peuple  voyoit  depuis  long  - temps , avec  une  furprife 
inquiète , des  bataillons  fuiffes  partager  la  garde  du  roi , 
«malgré  la  conflitution  qui  ne  lui  permet  pas  d’avoir  une 
garde  étrangère»  Depuis,  fong-temps  U étoit  aifé  de  pré* 
voir  que  cette  vohtion  directe  de  la  loi,  qui,  par  fa 
nature,  frappait  fons  cefle  tous  les  yeux  f ameneroit  tôt 
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m tard  de  grands  malheurs.  L’Afifembîée  nationale  nV 
voit  rien  négligé  pour  les  prévenir.  Des  rapports,  des 
difeuflîons  » des  motions  faites  par  fes  membres  & ren,- 
vovées  à fes  comités,  avolent  averti  le  roi,  depuis 
plaideurs  mois , de  la'  nécefiité  de  faire  difparoitræ 
d’auprès  de  lui  des  hommes  que  par  tout  ailleurs  les 
Français  regarderont  toujours  comme  des  amis  & des 
frères , mais  qu’ils  ne.  pouvoient  voir  refier  malgré  le 
voeu  de  la  conflitufon , auprès  du  roi  conflitutionnel  9 
fans  les  foupçonner  d’être  devenus  les  inürumens  de$ 
ennemis  de  fa  liberté. 

Un  décret  ies  avoit  éloignés  , leur  chef,  appuyé  par 
le  mini  if  ère,  y demanda  des  change  mens , TAffemblée 
nationale  y confentit.  Une  portion  des  foldats  devoit 
relier  auprès  de  Paris , mais  fans  aucun  fer  vice  qui  put 
renouveler  les  inquiétudes,  & c’elf  malgré  le  vœu  de 
l’AfTemblée  nationale , malgré  la  loi,  que  le  10  août* 
ils  étoient  employés  à-  une  fonction  dont  tous  les  motifs 
d’humanité  & de  prudence  auroient  dû  les  écarter.  Ik 
reçurent  l'ordre  de  faire  feu  fur  les  citoyens  armés , au 
moment  ou  .ceux-ci  les  invitoient  à la  paix,  où' des 
figues  non  équivoques  de  fraternité  annonçoient  quelle 
aljok  être  acceptée,  au  moment  où  l’on  voyoit  une 
députation  de  l’À/Ternblée  nationale  s’avancer  au  milieu 
des  armes,  pour  porter  des  paroles  de  conciliation  & 
prévenir  le  carnage.  Alors  rien  ne  put  arrêter  la  ven- 
geance du  peuple  qui  éprouvoit  une  trahifon  nouvelle* 
au  moment  même  ou  il  venoit  fe  plaindre  de  celle* 
don  t il  avoit  iong-tems  été  la  vidé  me. 

Au  milieu  de  ces  défîtes  , l’Afîemblée  nationale 
affligée , mais  crime  , fit  le  ferment  de  maintenir  légalité 
& la  liberté  ou  de  mourir  à fon  polie  ; elle  fit  le  fer- 
ment de  tau  ver  la  France  & elle  en  chercha  les  moyens* 

Elle  n’en  a vu  qu’un  feul  , c’étoit  de  recourir  à la 
volonté  fuprême  du  peuple , & de  l’inviter  à exercer 
immédiatement  ce  droit  inaliénable  de  fouyeraineté  que 
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la  coh'Æîtmion  a reconnu  & qu’elle  n’avoit  pu  foumettre 
ù aucune  reflriélion.  L’intérêt  public  exigeoit  que  le 
peuple  manifeftât  fa  volonté  par  le  vœu  d’une  conven- 
tion nationale , formée  de  repréfentans  inveftis  par  lui 
de  pouvoir^  illimités  ; il  n’exigeoit  pas  moins  que  les 
membres  de  eeue  convention  fuilent  élus  dans  chaque 
département  damé  manière  uniforme  & fuivant  un  mode 
régulier.  Mais  PAfTemblée  nationale-  ne  pouvoit  reftrein- 
cher  lës  pouvoirs  du  peuple  fouvermn , de  qui  feul  elle 
'tient  ceux  qu’elle  exercé,*  Elle  a dû  fe  borner  à le  con- 
jurer au  nom  de  la  patrie  , de  (uivre  les  régies  limples 
quaile  lui  a tracées.  Èile  y a refpe&é  les  formes  infti- 
tuéé'^  pour  les  éle&ions , parce  que  Pétabliffement  de 
formes  nouvelles  , fufTent  - elles  préférables  en  elles- 
mêmes,  auroit’ été  une  fourcë  de  lenteur  , & peut-être 
de  divisons.  Elle  n’y  a confervé  aucune  des-  conditions 
d’éligibilité  , aucune  de1,  limites  au  droit  cPe’ire , ou  d’être 
élu  , établies  par  lés  loix  antérieures  x parce  que  ces  loix* 
qui  font  autant  de  reflriêfions*  à l’exercice  du  droit  de 
fouVeraineté  ne:  font  pas  applicables  aune  Convention 
nationale , où  ce 'droit' don  s’exercer  avec  une  entière 
indépendance.  La  diJPrinélion  entre  les  citoyens  aéhfs  n’y 
pafolt  point,  parce  qu’elle  eft  auffi  une  redridion  dé 
ia  ’lor.  Les  feules  conditions  exigées,  font  celles  que  la 
nature  même  a preferites , telles  que  la  nécefïité  d’ap- 
paf-feftir  par  une  ‘H  agitation  confiante  au  territoire  où  l’on 
exercé  le  droit  de - cité  y d’avoir  Page  où  l’on  eft  cenfe  % 
«par  les  loix  de  ïa  nation  dont  on  fait  partie  * être  en 
état  d’exercer  fes  droits  pêrfonneîs;  enfin  d’avoir  con- 
servé Pîndépend’mce  abolue  de  fes  volontés. 

Mais  il  faut  du  temps  pour  afternblef  de  nouveaux 
repréfentans  du-pëunle';  & quoique  PAfTemblée  natio- 
nale.' ait  prefTy les;  époques  des  opérations  que  -cette 
«convecaEon  rSxefRte1  ; quoiqu’elle  ait  accéléré  le  mo- 
ment 6ùs  eRé  -cfén  cé^er  dé  porter  Jè  poids  de  la  chofe 
pwbfiqite  p'iîél 'laiahrèFe  à éviter  le- plus 'léger  foupçon  dé 
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ambitleufes  ; ïe  ferme  Je  quarante  }.bnrs:'  aüroTt 
encore  expofé  la  patrie  à de  grands  malheurs  , \ê 
peuple  à des  mouvemerts  dangereux , ü l’on  eut  îaiiTé 
âu  1 01  1 exercice  des  pouvoirs  qi  e la  confinution  lui  a 
conférés  ; & la  fufpenfion  de  ces  pouvoirs  a paru  aux 
repréfen  ans  du  peuple  le  feul  moyen  de  làuver  • I# 
France  & la  liberté*  , 

En  prononçant  cette  fufpenfion  néoefïaire*  i’AfTèm4 
blee  n’a  point  excédé  fes  pouvoirs.  La  ccnùitutiorf 
lautorife  à la  prononcer  dans  le  cas  d’abfence  du  roi  • 
îorfque  le  terme  où  cette  abfence  entraîne  une  abdica* 
non  légale  .n’efi:  pas  encore  arrive,  c’eft-  à-dire  , dans 
le  cas  où  il  rfy  a pas  lieu  encore  à une  réfolution  dé- 
finitive , mais  où  une  rigueur  provifoire  efl  évidemment 
nécefiTaire  , où  il  feroit  ab'urde  de  laitTer  le  pouvoir 
entre  des  mains  qui  ne  peuvent  plus  en  faire- un  u/age 
libre  utile.  Or  ici  ces  conditions  fe  réunifient  avecl 
la  même  évidence  que  dans  le  cas  prévu  par  la  conf- 
titution  meme  ; & en  nous  conduifant  diaprés  les  prin- 
cipes quelle  a tracés  ? nous  lui  avons  obéi,  bien  loin) 
dy  avoir  porté  une  atteinte  contraire  à nos  fermens. 

La  confiituîioti  a prévu  que  toute  cumulation  de  pou- 
voirs étoit  dangereuie,  & pouvoir  changer  en  tyrans 
du  peuple  ceux  qui  ne  doivent  en  être  que  les  repré- 
fentans  ; mais  elle  a jugé  aufii  que  ce  danger  fucpo- 
loit  un  long  exercice  de  cette  puiffance  extraordinaire 
& le  terme  de  'deux  mois  eû  celui  qu’elle  a fixé  vont 
tous  les  , cas  où  elle  permet  cette  réunion  , que  d’ailleurs 
elle  a fi  févèrement  profcrite. 

P k A/Teinblée  nationale  , loin  de  prolonger  cette  durée  ÿ 
, Adulte  à quarante  jours  feulement  ; &r  loin  d’excé- 
der le  terme  fixé  par  la  loi , en  s’appuyant  fur  Pexcufe 
de  la  néceffité , elle  a voulu  fe  réduire  dans  des  limites 
encore  plus  étroites. 

Lorfque  !e  pouvoir  de  fanftionner  les  loi*  eft  fuf- 
pendu  , la  conlhtution  a prononce  que  lis  decrets  du 
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Corps  îégîflatif  en  auroîent  par  eux-mêmes  le  càra^re 
& l’autorité  ; & puisque  celui  à qui  la  conftitütiori 
avoir  attribué  le  choix  des  minières,  ne  pouvoir  plus 
exercer  fes  fonctions  , il  failoit  qu  une  loi  nouvelle  re- 
mît ce  choix  en  d’autres  mains.  L’Affémolée  s’en  ell 
attribué  le  droit  à elle-même  , parce  que  ce  droit  ne  peut 
être  donné  qu’à  des  éîeéteurs  qui  appartiennent  à la 
Kation  entière  , & qu’eux  feuls  en  ce  moment  ont  ce 
caraétère.  Mais  elle  n’a  pas  voulu  qu’on  pût  même  la 
foupçonner  d’avoir  cherché , en  fe  conférant  ce  pou- 
voir , à fervir  des  vues  ambitieuses  & perfonnelles  ; 
elle  a décrété  que  l’éleétion  fe  feroit  à haute  voix  , que 
chacun  dé  fes  membres  prononceroit  fon  choix  devant 
la  repréfentabon  nationale  , devant  les  citoyens  nom- 
breux qui  affiûent  à fes  féances.  Elle  a voulu  que  cha- 
cun de  fes  membres  eût  pour  juges  fes  collègues  , lé 
public  pour  témoin  , & qu’il  répondît  de  fon  choix  à 
la  Nation  entière. 

François  $ réunirons  toutes  nos  forces  contre  la  tyrannie 
étrangère,  qui  ofe  menacer  de  fa  vengeance  vingt.- fi* 
millions  d’hommes  libres.  Dans  fix  femaines  un  pouvoir 
que  tout  citoyen  reconnoît , prononcera  fur  nos  divi- 
sons : malheur  à celui  qui  , écoutant  pendant  ce  court 
efpace  des  fentimens  perfonnels , ne  fe  dévoueroit  pas 
tout  entier  à la  défenfe  commune , qui  ne  verroif  pas 
qu’au  moment  où  la  volonté  fouveraine  du  peuple  va  fé 
faire  entendre , nous  n’avons  plus  pour  ennemis  que  les 
éonfpirateurs  de  Pilnitz  & leurs  complices. 

C’eû  au  milieu  d’une  guerre  étrangère  , c’efi  au  mo- 
ment où  des  années  ndmbreufes  fe  préparent  à une 
invafion  formidable,  que  nous  appelons  les  citoyens  à 
difcùter  dans  une  paifible  affembiée  les  droits  de  la  li- 
berté. Ce  qui  eût  été  téméraire  chez  un  autre  peuple* 
ne  nous  a point  paru  âu-deffus  du  courage  &:  du  pa- 
triotifme  des  François  ; & fans  doute  nous  n’aurons  pas 
douleur  de  nous  être  trompés  en  vous  jugeant  diw 
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gnes  d’oublier  tout  autre  intérêt  pour  relu,  de  la  liberté 
de  facnfier  tout  autre  fentiment  à l’amour  de  la  patrie! 
'>  C,t°yens>  ceft  à vous  à juger  fi  vos  repréfentans 
ont  exercé  pour  votre  bonheur  les  pouvoirs  que  vous 
leur  avez  confies,  s’ils  ont  rempli  votre  vœu  en  faifant 
de  les  pouvoirs  un  ufage  qu’eux  ni  vou<  n’aviez  pu  pré- 
voir.  Pour  nous,  nous  avons  rempli  notre  devoir  en 
laïuHant  avec  courage  le  feul  moyen  de  conferver  la 
liberté  qui  fe  loit  offert  à notre  penfée.  Prêts  à mourir 
pour  elle  au  porte  où  vous  nous  avez  placés , nous 
emporterons  du  moins , en  le  quittant,  la  confbiation 
de  lavoir  bien  fervie. 

Quelque  jugement  que  nos  contemporains  ou  la  pof, 
térité  pillïent  porter  de  nous,  nous  n’aurons  pas  à 
cramdre  celui  de  notre  confidence;  à quelque  danger 
que  nous  foyons  expofés , il  nous  rertera  le  bonheur 
• avoir  épargné  les  flots  de  fang  français  qu’une  con- 
dutte  plus  fotble  auro.t  fait  couler  ; nous  échapperons 
du  moins  aux  remords , & nous  n’aurons  pas  nous 
reprocher  d’avoir  vu  un  moyen  de  fauver  la  patrie 
& de  n avoir  ofé  i’embrafîer.  * 9 
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